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Jonction d’actions solidaires entre l’ici et l’ailleurs

Un monde sans pauvreté : agissons !
Bonjour tout le monde ! La semaine dernière aura été un riche carrefour
d’actions à portée tant québécoise qu’internationale. Elle a pris les couleurs

de la mobilisation, de la solidarité et de la
dignité. Le lancement d’une campagne in-
ternationale d’actions, l’arrivée à Québec
de la Charte mondiale des femmes pour
l’humanité, la Semaine de la dignité des
personnes assistées sociales auront rappelé
que notre siècle a besoins d’horizons où
on respire l’égalité.

Une campagne internationale

Une coalition d’organismes de la société civile dont nous faisons partie et qui est coor-
donnée par l’Association québécoise des organismes de coopération internationale
(AQOCI) a lancé le 3 mai dernier la campagne Un monde sans pauvreté : Agissons!
au Square Berri à Montréal. Nous applaudissons cette initiative de l’AQOCI qui fait se
rencontrer les enjeux de la solidarité entre l’ici et l’ailleurs. Ajoutons que le quatuor de
personnalités qui a apporté son soutien au lancement, incluait, outre Pascale Montpetit,
comédienne, et les chanteurs Lundo et Ima, Micheline Bélisle, de la Courtepointe de
Québec, notre présidente. Micheline a porté la voix des personnes en situation de pau-
vreté et elle a fait le lien avec la Semaine de la dignité des personnes assistées sociales.

Cette campagne fait partie de l’Action mondiale contre la pauvreté, un mouvement
lancé dans une cinquantaine de pays qui appelle les dirigeants du monde entier à res-
pecter leurs engagements pour éliminer la pauvreté. L’année 2005 constitue une année
cruciale pour les organisations de la société civile qui participent à ce mouvement, puis-
que plusieurs rencontres internationales sont prévues. Ces rencontres constitueront les
temps forts de la campagne et offriront aux populations des occasions de demander aux
gouvernements de mettre un terme à l’injustice mondiale que constitue la pauvreté.

En ce début de XXIe siècle, un partie significative des humains habitant cette planète vit
dans une pauvreté causée par les règles politiques, économiques, sociales que les uns
imposent aux autres, ces «autres» étant majoritairement des femmes. Cette campagne
rappelle que plus de
50 000 personnes meurent
chaque jour de causes liées
à la pauvreté. La coalition
québécoise se joint ainsi aux
campagnes canadienne et
internationale pour exiger
d’agir.
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Campagne annuelle

de financement
Plusieurs d’entre vous aurez reçu ou recevrez
dans les prochains jours, en tant qu’individuEs
ou organismes, une enveloppe vous invitant à
contribuer au financement du Collectif. Cette
campagne annuelle est cruciale pour nous aider
à agir avec vous. Rappelons que nous ne rece-
vons aucun financement public et que notre
type d’action et de mission ne cadre pas dans
les critères permettant d’obtenir un numéro dit
«de charité» pour les reçus d’impôt. Toute con-
tribution est donc importante. Si vous réalisez
que vous ne recevez pas ce courrier et que vous
désirez contribuer par un don ou que vous con-
naissez des personnes ou des groupes qui vou-
draient le faire, vous pouvez nous appeler. Il
nous fera plaisir de vous envoyer les documents
nécessaires. Ceux-ci seront également sur no-
tre site Internet sous peu. Il nous manque en-
core plusieurs milliers de dollars pour réussir
à autofinancer la présente année.

Dollars solidaires
L’autre moyen à votre disposition pour contri-
buer au financement du Collectif consiste à dif-
fuser les dollars solidaires 2005 dans votre mi-
lieu, ce qui est aussi une excellent moyen de
sensibilisation. La campagne de cette année est
en pleine activité. C’est le temps d’être proactifs.
Si environ la moitié des dollars de cette année
est en circulation, l’autre moitié attend toujours
de trouver preneurEs. Il reste aussi des billets
de l’an dernier. Les trucs qui marchent : orga-
niser leur distribution, les annoncer sur votre
site, dans votre bulletin, mettre l’affiche à votre
porte, en encart. Et surtout, prévoir un mo-
ment pour les annoncer et les distribuer
dans vos événements, rassemblements,
assemblées du printemps. Nous pouvons
aussi collaborer avec vous pour organiser un
kiosque dans le cadre de ces événements.
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Elle demande des changements d’orientation urgents et concrets dans quatre domaines.
Trois domaines sont communs à l’ensemble des campagnes : améliorer substantielle-
ment l’aide internationale, annuler la dette des pays pauvres,  établir des règles commer-
ciales justes et équitables. Le quatrième domaine est laissé au choix des coalitions natio-
nales. Pour la campagne québécoise, en lien avec les actions en cours ici, notamment
avec la Marche mondiale des femmes et au Collectif, nous avons choisi l’enjeu de la cou-
verture des besoins dans les protections sociales.

Le site Internet de la campagne est le www.unemondesanspauvrete.org. Vous y trouverez
le communiqué et la plateforme. Une affiche et une carte postale à envoyer au premier
ministre du Canada seront bientôt disponibles, ce qui nous donnera l’occasion d’ajouter à
notre action une pression vers le fédéral pour qu’il assure les ressources nécessaires
pour assurer le quatrième objectif dans ce qui est de sa juridiction et dans les paiements
de transferts aux provinces notamment pour l’aide sociale et l’aide aux études.

Une contestation sur la pension alimentaire

En suite active de la Semaine de la dignité des personnes assistées sociales et des collo-
ques d’avril où il a été rendu clair que les actions juridiques doivent être appuyées par
des mobilisations, une occasion se présente dès la semaine prochaine. En effet, le Front
commun des personnes assistées sociales ainsi que des personnes touchées par la ques-
tion vont contester du 16 au 20 mai prochains au Tribunal administratif du Québec la
règle qui fait que la pension alimentaire reçue pour un enfant est déduite de la prestation
d’aide sociale alors qu’elle est défiscalisée au titre de l’impôt, i.e. qu’elle n’est pas calcu-
lée comme un revenu par les personnes qui la reçoivent. Le Front commun vous propose
trois formes d’appui : déléguer des personnes pour assister à un moment ou l’autre des
audiences, médiatiser votre appui par un communiqué et faire connaître votre position à
vos députéEs. L’audience aura lieu au 500, boulevard René-Lévesque O., 23è étage, à
Montréal, du lundi 16 mai au vendredi 20 mai 2005, de 9h30 jusqu’à vers 16h. Il se
pourrait qu’une vigile solidaire ait lieu le lundi matin. Pour plus d’information et pour
confirmer votre participation, vous appelez au Front commun au 514-987-1989.

L’agenda parlementaire
La reprise des travaux sur le projet de loi 57 sur l’aide sociale dont nous vous faisions part dans
notre dernier bulletin a finalement été remise à plus tard par le gouvernement au lendemain de la
parution de cette Soupe. Cela ne veut pas dire qu’il faut diminuer la vigilance. L’agenda de la
Commission des affaires sociales qui est chargée de l’étude de ce projet de loi est remplie de sujets
qui touchent directement la lutte contre la pauvreté. Les auditions sur la politique du médicament
sont commencées et vont se poursuivre. Nous n’avons cependant pas encore été appeléEs à nous y
présenter. Les deux prochaines semaines seront consacrées à l’étude des crédits. Le calendrier
connu est le suivant.  Famille et Aînés : le 16 mai PM, le 20 mai AM, le 24 mai AM-PM, le 27 mai
AM. Santé et Services sociaux : le 18 mai AM, le 19 mai AM-PM, le 25 mai AM-PM-soir. Emploi et
Solidarité sociale : le 26 mai AM-PM-soir, le 27 mai PM.

Nous allons faire en sorte de produire notre analyse détaillée du budget et des crédits 2005-2006
pour que vous y ayiez accès à temps pour l’étude des crédits «Emploi et Solidarité sociale».

De notre côté, nous commençons une étape «bilan et perspectives» en vue de la prochaine année.
Cinq corvées ont déjà été programmées pour la réalisation de l’arbre aux dollars solidaires de
2004. C’est beau de voir ces branches feuillues surgir de partout chargées de tout le sens des gestes
d’appui qui les ont précédées. Nous vous rappelons aussi la date limite du 20 mais pour la récep-
tion des candidatures pour les deux postes annoncés dans notre dernier bulletin.  Hop!

Une Charte bien accueillie
Plusieurs d’entre nous aurons aussi vu de nos
yeux samedi dernier le 7 mai, cette immense
Charte mondiale des femmes pour l’humanité,
arriver à Québec par le traversier de Lévis et
passer de main en main jusqu’à l’Assemblée
nationale (sinon www.ffq.qc.ca) . Un beau mo-
ment où la solidarité se compte par milliers de
personnes. Il aura servi, comme l’espérait
Michèle Asselin, présidente de la Fédération des
femmes du Québec, à faire le plein d’énergie.

Rendez-vous de la santé
Pendant ce temps, à Montréal, le 6 mai au soir
et le 7 mai, l’Institut du Nouveau Monde tenait
les assemblées de conclusion des «Rendez-vous
de la santé», une expérience qui s’est déroulée
sur plusieurs jours depuis mars. Des citoyenNEs
de partout au Québec se sont interrogéEs sur
l’enjeu «santé/politiques publiques de santé».
Les journées tenues d’abord en région ont con-
duit à des orientations qui ont été débattues les
6 et 7 mai et adoptées par l’Institut.

Parmi les résolutions adoptées, deux touchent
spécifiquement à des questions importantes
pour nous. Dans la section sur «Le rôle de
l’État : prévenir ou guérir ?», les participantEs
ont adopté en première priorité de réclamer
une application beaucoup plus substantielle de
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale incluant les ressources publi-
ques nécessaires pour le faire et l’abandon des
«mesures qui y sont contraires comme la res-
triction de l’indexation des prestations de la sé-
curité du revenu et certaines dispositions du
projet de loi 57».  Cette proposition venait
de plusieurs régions à la fois. Suite aux dé-
bats du vendredi soir, une proposition ad hoc a
également été adoptée en faveur du rétablisse-
ment de la gratuité des médicaments prescrits
pour les personnes à l’aide sociale. Plusieurs
participantEs ont enfin rapporté un exemplaire
d’une lettre d’appui que nous faisons présen-
tement circuler dans les milieux de la santé et
des services sociaux en complément de notre
campagne de prescriptions pour soigner la
préjugite aiguë associée à la discrimination qui
prévaut présentement sur la question.

Voici un bel exemple des voies imprévues que
peut prendre le travail citoyen.
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